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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission a discuté à deux reprises de cette pétition lors de ses 
séances des 18 avril et 2 mai 2007 sous la présidence de Mme Beatriz De 
Candolle. Les procès-verbaux ont été tenus par M. Cédric Chatelanat. Qu’ils 
en soient tous deux remerciés. La rapporteuse désignée le 2 mai 2007 et 
appelée depuis lors à d’autres fonctions, toutes aussi honorables, a été 
subrogée par le soussigné en date du 18 novembre 2010. Ce dernier n’a pas 
siégé à la commission durant ces débats. Afin de ne pas biaiser les propos, le 
rapport reprendra presque en l’état les procès-verbaux de séances. 

Ont assistés aux séances : Mme Vasiljevic Menoud Bojana, directrice a. i. 
de l’aménagement du territoire (DT) ; M. Pauli Jean-Charles, unité juridique 
de l'aménagement du territoire (DT) ; M. Mottiez Didier, secrétaire-adjoint 
(DCTI) ; M. Scatollin Vincent, chef de projet au domaine de l'aménagement 
du territoire (DT). 

La pétition 1607, munie des 5 signatures collectives, a été déposée le 
9 janvier 2007 au Grand Conseil et : 

– elle s’oppose au PLQ N°29132 avec à l’appui la signature des locataires 
des immeubles concernés ; 

– elle demande la préservation des arbres et des jardins et le maintien du 
site exceptionnel qu’est la Cité Jardin D’Amont. 
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Audition 18 avril 2007 : Présentation du Plan localisé de quartier 
(NDR : annexe 1) 

Mme Vasiljevic Menoud indique qu'un premier plan localisé de quartier 
(ci-après PLQ) avait été proposé en 2000 mais avait du être abandonné en 
raison des trop fortes oppositions. Le nouveau projet de 2005 propose une 
densification modeste, l'indice de densité ne passant que de 0,5 à 0,8, ainsi 
que des légères rénovations. Il prévoit toutefois la réorganisation et la 
disparition partielle des jardinets en raison de la construction de deux 
nouveaux bâtiments et de boxes pour les voitures, soit autant de motifs 
d'opposition des pétitionnaires. Elle conclut en précisant que le PLQ est par 
ailleurs en passe d'être accepté par le Conseil d'Etat (NDR : PLQ 29132 
adopté le 16 mai 2007).  

Un commissaire MCG note que ce nouveau plan condamne, en plus des 
jardinets, plusieurs boxes de voitures situés côté cimetière.  

Mme Vasiljevic Menoud précise que le projet prévoit la réalisation d'un 
garage souterrain à un taux d'une place par logement et qu'il n'y a donc 
aucune perte de places, bien au contraire. 

Une commissaire des Verts remarque qu'il existe un grand nombre de 
places de parking dans le quartier et que ce n'est donc pas un problème. 
Quant aux peupliers bordant les immeubles, elle relève qu'ils sont déjà vieux 
et qu'ils représentent de surcroît un danger car pouvant chuter.  

Une commissaire socialiste souhaite savoir quelle serait le type de 
rénovation envisagé pour les bâtiments existants ainsi que les conséquences 
que cela pourrait induire pour les locataires.  

Mme Vasiljevic Menoud répond que le premier projet prévoyait une 
rénovation lourde, passant notamment par une amélioration de l'isolation et 
l'aménagement des combles. Elle précise qu'il est aujourd'hui envisagé une 
rénovation bien plus légère mais qu'à sa connaissance aucune demande 
d'autorisation n'a été déposée au DCTI. Elle conclut en indiquant qu'elle va se 
renseigner à ce sujet.  

Le commissaire MCG demande quelle est la valeur des immeubles au 
patrimoine. Il relève qu'ils sont du style ouvrier et datent tout de même des 
années trente. 

Mme Vasiljevic Menoud répond qu'ils n'ont fait ni l'objet d'une mesure de 
valeur ni d'un classement à l'inventaire. Elle dit n'avoir trouvé aucune 
observation faite au sujet de ces immeubles. 

La commissaire socialiste aimerait connaître quel est le régime juridique 
auquel sont soumis les jardinets. 
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Mme Vasiljevic Menoud dit ne pas pouvoir répondre à ce point particulier. 

La même commissaire socialiste demande si l'on passe bien de vingt-cinq 
jardins de cinquante mètres carrés à dix-huit jardins de douze mètres 
cinquante carrés.  

Mme Vasiljevic Menoud confirme que certaines personnes vont perdre 
leurs jardinets ou les voir se réduire de trois quart.  

La même commissaire des Verts estime que ce PLQ est problématique car 
l'on crée des places de parking alors que l'on pourrait au contraire prolonger 
les jardins et permettre à chacun d'en avoir un dans lequel il puisse s'asseoir. 
Elle juge que cela n'a pas de sens et que l'on gaspille de l'espace étant donné 
que le nombre de places dans les quartiers est largement suffisant.  

La commissaire socialiste souhaiterait enfin savoir ce qu'il en est du 
problème des toits plats soulevé par la pétition. 

Mme Vasiljevic Menoud répond que, par définition, le PLQ ne parle pas 
d'architecture. Elle souligne que le fait de dessiner un toit plat ne veut pas 
forcément dire qu'il sera plat – il peut en effet être pentu – mais bien qu'aucun 
appartement ne pourra être envisagé dans cet espace. 

 

Audition du Groupement des Locataires 58-60 avenue d'Aïre, 
Mmes Messerli Monique, Tanner Anita, M. et Mme Zenner Gérard et 
Marianne et M. Saam Walter, pétitionnaires 

Une commissaire socialiste demande aux pétitionnaires de clarifier s'ils 
veulent fondamentalement une rénovation des bâtiments existants ou pas. 

Mme Haldimann répond que les locataires voient d'un œil positif une 
rénovation légère mais que tel n'est pas le sujet principal de leur intervention 
aujourd'hui.  

Un commissaire radical demande que les pétitionnaires confirment le fait 
qu'ils n'ont pas été entendus par la commission de l'aménagement et 
environnement (ci-après CAE) du Conseil Municipal de la Ville de Genève. 

Mme Haldimann note que lorsque les pétitionnaires ont envoyé leur 
pétition à cette commission, celle-ci avait déjà voté le PLQ. 

Le même commissaire radical souhaite alors savoir si les locataires ont 
été auditionnés par la commission des pétitions du Conseil Municipal. 

Mme Haldimann résume brièvement les faits. Elle indique premièrement 
que la pétition a été envoyée à la CAE mais que ses auteurs ont été entendus 
après que la CAE ait voté le PLQ. Elle précise donc que les locataires n'ont 
pas été consultés lors de la procédure de choix du préavis sur le PLQ. C'est 
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seulement suite à l'adoption du préavis qu'une pétition a été déposée et que le 
groupement des locataires a été entendu. 

Le commissaire radical demande s'il n'y a eu aucune demande d'audition 
pendant l'étude du préavis. 

Mme Haldimann note que c'est la représentante de la CAP qui, lors de la 
procédure de préavis, a assuré que les locataires étaient d'accord avec le 
projet. Elle relève qu'il y a là un problème dans le sens où tous les locataires 
étaient en fait farouchement opposés à un tel projet. 

Mme Vasiljevic Menoud souhaite savoir si c'est bien le même groupement 
des locataires qui est à l'origine de la P 45 et s'il concernait bien le premier 
projet de 2000. 

Mme Haldimann confirme. 

Un commissaire MCG s'interroge sur la nature du problème relatif à la 
sortie sur la rue Camille-Martin. 

M. Zenner révèle qu'il s'agit en fait de voitures mal parquées qui bloquent 
la sortie des véhicules des locataires. 

Une commissaire socialiste relève que la balance entre intérêt général et 
intérêt particulier pourrait amener les autorités à ne pas trancher en la faveur 
des pétitionnaires. Dans cette hypothèse, elle demande quelle revendication 
serait prioritaire pour eux: celle consistant à lutter pour le maintien de 
l'espace vert ou celle concernant le maintien des boxes. Elle conclut en 
remarquant que ces deux revendications empiètent l'une sur l'autre. 

Mme Haldimann estime que nulle mention d'une suppression des places de 
parc n'a été faite dans le discours des locataires. Le problème principal pour 
eux reste la diminution du nombre et de la surface des jardinets. 

La même commissaire socialiste souhaite savoir quel est le statut 
juridique des jardinets. Elle demande si ceux-ci sont liés au bail ou pas. 

Mme Haldimann répond que le jardinet est compris dans le bail de location 
de l'appartement. Il lui est donc lié. 

Une autre commissaire socialiste souhaiterait savoir si les pétitionnaires 
ont participé à la procédure d'adoption du PLQ et pourquoi ils ne sont pas 
intervenus dans le cadre procédural. 

Mme Haldimann rappelle que les locataires ont découvert le PLQ trop tard 
car n'étant pas des lecteurs assidus de la FAO. C'est n'est que le 6 décembre 
qu'ils se sont rendus compte de son existence. 



5/37 P 1607-A 

Le commissaire MCG aimerait avoir quelques renseignements au sujet de 
la haie de peupliers. Il demande s'ils ont fait l'objet d'étude et s'ils 
représentent un quelconque danger. 

Mme Haldimann révèle l'existence d'un préavis négatif donné à ce sujet en 
avril 2006. Elle note par ailleurs que les arbres risquent fort d'être arrachés 
dans le cadre des constructions. Déplorant l'absence de véritable plan 
financier concernant ce PLQ, elle s'indigne du fait qu'aucune garantie n'est 
donnée aux locataires quant au remplacement de ces peupliers.  

Un commissaire PDC demande à ce que soit précisé s'il existe bien un 
bail à loyer pour chacun des logements et si ces baux mettent à disposition 
des jardins. 

Mme Haldimann concède qu'il s'agit pour les jardins d'un bail différent. 

Une commissaire socialiste demande aux pétitionnaires de remettre à la 
commission un exemplaire de contrat de bail sur lequel le nom du locataire 
sera enlevé.  

Mme Haldimann adresse aux commissaires la demande des pétitionnaires 
de pouvoir poser les questions qu'ils ont préparées (NDR : se référer à 
l’annexe 2). 

Première question (calcul de l'indice de densité): 

Mme Vasiljevic Menoud précise que la densité prévue par le PLQ tient 
compte des surfaces existantes et futures. Quant au calcul de l'indice, elle 
indique qu'il s'agit en fait du rapport entre la surface comprises à l'intérieur du 
liseré rouge visible sur le PLQ et la surface brute de plancher des bâtiments 
existants et des deux nouvelles constructions. Elle relève à l'intention des 
pétitionnaires que la densité ainsi calculée passerait de 0,5 à 0,8 pour le 
secteur, une densité qu'elle qualifie de relativement modeste pour ce type de 
périmètre. 

Un commissaire PDC demande à ce que l'on prenne note de toutes les 
questions mais précise bien que les commissaires ne pourront pas y répondre 
lors de cette séance. 

Deuxième question (haie des peupliers) 

Troisième question (erreur de jugement des commissaires municipaux): 

Quatrième question (non prise en compte de la position des locataires): 

La Présidente précise aux pétitionnaires que priorité leur a été donnée 
aujourd'hui par rapport aux autres dossiers en cours. Elle relève que l'on se 
trouve ici au niveau cantonal et que le fonctionnement de la Ville de Genève 
n'est pas le même. Elle conclut donc qu'il n'est pas possible de répondre à 
cette question. 



P 1607-A 6/37 

Cinquième question (demande que soit auditionné le représentant de la 
CAP) 

Sixième question: … (NDR : ce n’est visiblement pas seulement la 
réponse qui n’a pu être trouvée en commission) 

 
Discussions de la commission 

Un commissaire du PDC demande à ce que soit auditionnés lors d'une 
prochaine séance l'administratrice de la CAP ainsi que le représentant de la 
CAP lors de l'audition à la CAE de la Ville de Genève. 

Une commissaire socialiste souhaite par ailleurs que l'on demande au 
pétitionnaire de transmettre une copie des lettres dans lesquelles la CAP met 
en cause les locataires en les rendant directement responsables de la non-
rénovation de leurs immeubles. 

Séance du 2 mai 2007, discussions et remarques liminaires 

Mme Vasiljevic Menoud annonce qu'un mandat de rénovation a été lancé 
par la CAP et qu'il est possible que son mari y participe. Elle indique qu'elle 
ne pourra donc pas rester en commission lors de l'étude de cet objet (NDR : 
elle se retire suite à cette déclaration). 

La Présidente informe les commissaires qu'ils devraient avoir tous reçu le 
correctif de Mme Haldimann relatif à l'audition des pétitionnaires. 

Un commissaire PDC dit avoir pris bonne note de ces corrections. Il 
déplore toutefois le fait que, sur sa question de savoir si les jardins faisaient 
l'objet d'un bail séparé ou non, Mme Haldimann se soit permis de changer a 
posteriori sa propre réponse. Cela crée selon lui une confusion évidente. 

Une commissaire socialiste remarque qu'il y un décalage entre les propos 
de Mme Haldimann et le contenu de la lettre de la CGI transmise aux 
commissaires. 

Une autre commissaire socialiste trouve quant à elle que la lettre contient 
certains propos revanchards. Elle estime surtout que la situation n'est 
vraiment pas claire, le propriétaire semblant dire que les locataires ne veulent 
pas la rénovation alors que ceux-ci l'appellent de leurs vœux.  

Le même commissaire PDC dit avoir compris qu'il y a deux rénovations 
distinctes. L'une lourde, à laquelle les locataires se sont effectivement 
opposés, et l'autre plus légère, résultat de l'opposition à la première. 

La même commissaire socialiste recentre le débat autour du représentant 
de la CAP, M. Moreillon. Elle rappelle qu'il a semble-t-il déclaré qu'un 
accord avait été trouvé avec les locataires car la rénovation lourde avait été 
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abandonnée. Elle estime qu'il s'agit là soit d'une très mauvaise appréhension 
des revendications des locataires soit d'une mauvaise foi évidente. Elle 
indique enfin que les vrais problèmes des locataires sont la densification et la 
suppression des jardinets. 

Un commissaire UDC donne sa compréhension du dossier. Selon lui, c'est 
effectivement suite à l'annonce de grands travaux que les locataires ont fait 
opposition. Il situe le nœud du problème dans les déclarations de 
M. Moreillon qui semble s'être engagé au nom des locataires alors qu'il n'y a 
pas eu d'accord avec eux. 

Audition de Mme Norma Magri, administratrice et de M. Gilbert 
Moreillon, chef du service technique de la CAP 

Mme Magri indique tout d'abord que les instances dirigeantes de la CAP 
ont décidé en 2005 de relancer le projet de PLQ. Le fait que la CAP soit 
propriétaire des terrains et puisse faire un plan financier plus souple n'y est 
pas étranger. Elle rappelle que ce PLQ propose la création de seize nouveaux 
logements. 

Mme Magri aborde alors le sujet de la pétition. Elle précise premièrement 
que le projet de rénovation n'est pas lié au PLQ et à la volonté de construire. 
En effet, la mauvaise isolation des immeubles ainsi que d'autres problèmes 
ont contraint la caisse d'envisager la rénovation et, partant, la valorisation de 
ces immeubles. Elle rappelle qu'un premier projet ambitieux avait été 
envisagé en 2000 mais qu'il avait été abandonné en raison des procédures 
d'opposition. Elle note donc que le deuxième projet de rénovation se limitera 
au strict assainissement des immeubles et que cela ne peut plus être reporté, 
pour des raisons de salubrité. 

Mme Magri annonce donc que l'objectif principal de la caisse est de 
maintenir la valeur économique de son patrimoine. Par conséquent, la caisse 
souhaite relancer le PLQ car celui-ci possède un potentiel de valorisation 
important des parcelles de la CAP en raison de la création de nouveaux 
logements. 

M. Moreillon rappelle que le premier projet de construction a été 
abandonné en 2001. Il précise qu'il en a été de même pour le premier projet 
de rénovation. Celui-ci était ambitieux, proposant des immeubles de qualité 
de type MINERGIE. Il remarque que le projet a reçu un préavis défavorable 
de la part de commission des monuments et des sites et qu'il a été combattu 
en procédure par les locataires sous prétexte de coûts trop élevés. Il estime 
cependant que, quels que soient les coûts des travaux, la répercussion LDTR 
sur les loyers sera la même. 
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M. Moreillon relate ensuite que le PLQ a été relancé au début 2006 et 
que, parallèlement, un projet allégé de rénovation a été mis en place. Il 
souligne la difficulté qui sera la leur d'obtenir le préavis énergétique tout en 
maintenant l'enveloppe extérieure des bâtiments. Il signale par ailleurs que 
les locataires seront informés de cette rénovation d'ici l'été. 

M. Moreillon souhaite enfin préciser que le fait que la CAP se donne la 
possibilité de réaliser le PLQ si celui-ci est accepté et que cela n'est en aucun 
cas lié avec la volonté de rénover les immeubles. 

Questions 

Une commissaire socialiste reprend la question de la répercussion LDTR 
sur les loyers. Elle fait remarquer que le montant des travaux a une influence 
sur les loyers des locataires restant plus de trois ans dans l'immeuble rénové. 

La même commissaire socialiste demande à M. Moreillon si celui-ci se 
reconnaît dans les propos du rapport de la commission de la Ville de Genève 
dans laquelle il a été auditionné. Il y aurait annoncé le probable accord des 
locataires concernant le nouveau projet car leurs oppositions ne concernaient 
que la rénovation lourde à laquelle la CAP avait renoncé. 

M. Moreillon avance qu'il y a eu un malentendu dans l'interprétation de 
ses propos. Il y a eu selon lui confusion entre le projet de rénovation et celui 
des nouvelles constructions. Il dit avoir voulu simplement signifier qu'il 
pensait qu'au moment de l'annonce des rénovations légères sur les immeubles 
existants, les locataires seraient d'accord étant donné que la CAP avait d'une 
certaine manière cédé à leur opposition sur le premier projet.  

Mme Magri rappelle une fois de plus que les deux projets sont 
indépendants l'un de l'autre. Il est selon elle indispensable de procéder à la 
rénovation en faisant un projet simple qui tente de répondre aux normes 
énergétiques. 

La commissaire socialiste demande à quelle échéance les travaux de 
rénovation seront réalisés. 

M. Moreillon répond que la demande de permis devrait être déposée cet 
été. Il précise que les locataires seront interrogés au préalable afin d'éviter les 
oppositions. 

Un commissaire PDC souhaiterait savoir si les jardinets sont liés à la 
location du logement ou s'ils sont loués séparément. 

M. Moreillon précise que les deux locations sont séparées. Il informe les 
commissaires que le loyer des jardins est de cinquante francs par année. Il 
remarque avec amusement qu'avant le dépôt du premier projet en 2000, les 



9/37 P 1607-A 

jardins étaient à l'abandon. Il convient toutefois que ce sont des espaces 
importants pour les locataires. 

Le même commissaire PDC aimerait savoir sur la base de quel préavis le 
premier projet de rénovation a été annulé.  

M. Moreillon indique que la CAP a été débouté à la commission de 
recours, notamment en raison du préavis négatif de la commission des 
monuments et sites qui estimait que les immeubles avaient un certain intérêt 
en matière de patrimoine. 

Une commissaire des Verts demande quant à elle pourquoi la CAP ne 
prévoit pas de mettre plus de jardins en lieu et place des places de parking. 
Elle note en effet qu'en plus du parking souterrain prévu, ces dernières sont 
suffisamment nombreuses dans le quartier. 

M. Moreillon fait remarquer qu'il ne s'agit pas de la volonté de la CAP 
mais bien de celle du service de l'aménagement. Il dit rejoindre totalement le 
point de vue de Mme Künzler. 

La même commissaire des Verts constate ensuite que le PLQ fixe les 
mêmes gabarits pour les immeubles. Elle demande s'il ne serait pas possible 
de créer plus de logements sans sortir du gabarit, en utilisant les combles par 
exemple pour faire un cinquième étage. 

M. Moreillon répond que les immeubles feront trois étages plus un rez-
de-chaussée. Il remarque par ailleurs qu'il ne sera pas possible d'aménager les 
combles. 

Une commissaire socialiste demande si la CAP a résilié les baux des 
jardinets. Par ailleurs, elle souhaiterait savoir quelle sera la situation après la 
résiliation du PLQ. 

Mme Magri répond que tel n'est pas le cas. Il existe selon des jardinets 
libres qui n'ont pas été repris. Elle explique que dans le cas d'une réalisation 
du PLQ, la CAP prévoit une discussion avec les locataires afin de voir si des 
échanges sont possibles entre eux. Elle prend notamment l'exemple des 
personnes âgées qui pourraient céder leurs jardins. Elle concède toutefois que 
les jardinets seront réduits de moitié. 

La même commissaire socialiste rappelle l'inquiétude des locataires à 
propos des peupliers. Elle souhaiterait donc savoir si les représentants de la 
CAP ont des informations plus précises à ce sujet. 

M. Moreillon indique que les peupliers sont âgés. Selon lui, il faudrait en 
supprimer un sur deux. Il signale qu'il n'a eu connaissance du préavis interne 
qui rapporte que les peupliers ne supporteront sans doute pas les travaux. Le 
fait de maintenir cette allée de peuplier est inscrit dans le PLQ et il soutient 
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que la CAP suivra ces directives. Il assure que si le PLQ l'impose, la 
replantation sera inscrite dans le plan financier du projet. 

Un commissaire radical relève que de manière générale qu'il y a 
divergence de point de vue entre les deux parties. Il dit avoir l'impression 
qu'il y a un manque de dialogue flagrant. 

M. Moreillon estime quant à lui que le dialogue est tout à fait possible, 
comme l'a prouvé un débat constructif tenu avec les locataires à l'occasion du 
premier projet. Le problème vient selon lui du « noyau dur » de l'opposition. 
Il explique que c'est par crainte d'une nouvelle opposition que la CAP a 
relancé discrètement le PLQ. Pour conclure, il relève qu'un meilleur dialogue 
permettra sans doute de calmer nombre d'appréhensions des locataires. 

Discussions 

Une commissaire socialiste se dit interpellée par la différence de point de 
vue entre les deux parties. Selon elle, la confusion entre le projet de 
rénovation et celui de construction est évidente. C'est pourquoi elle estime 
qu'il serait mieux de rénover dans un premier temps pour ensuite réaliser la 
densification, de façon à gagner la confiance des locataires et leur montrer 
clairement l'indépendance entre les deux projets. Bien que sachant que cela 
n'est pratiquement pas possible, elle souhaite que cela soit bien précisé dans 
le rapport. Par ailleurs, il faut selon elle prendre en compte les demandes de 
maintien concernant les jardinets. 

Une commissaire des Verts rappelle que la demande formulée dans la 
pétition comporte deux points principaux: la préservation des peupliers et 
celle des jardins. A ce sujet, elle juge que la commission peut avoir une 
influence sur le PLQ en suggérant une extension de la zone des jardins à la 
place des douze places de parking. 

La même commissaire des Verts estime par ailleurs qu'il manque un 
projet-pilote pour le quartier dans lequel sept cent à mille logements vont être 
construits. Elle suggère que la constitution d'un groupe de coordination 
permettrait une gestion cohérente de l'aménagement du quartier. 

Un commissaire de l’UDC comprend quant à lui que le projet de 
rénovation et celui de construction sont tout de même liés. En effet, il met en 
exergue le fait que les travaux prévus dans les immeubles existants vont être 
réalisés aussi en fonction des constructions à venir. 

Un commissaire socialiste trouve important de prendre en compte les 
besoins des habitants. Il souligne à cet effet que la question des jardins n'est 
pas traitée de façon adéquate. Il conclut en spécifiant qu'il faut construire 
mais qu'il conviendrait de rassurer les habitants avec un plan extérieur qui 
procure une certaine qualité de vie. 
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Un commissaire libéral trouve premièrement scandaleux qu'un architecte-
expert de l'ASLOCA ait bloqué la rénovation des bâtiments. Selon lui, ce 
sont de tels comportements qui mènent aux quinze ans de retard dans la 
rénovation à Genève. A ce sujet, il souligne le risque de voir se créer dans 
quelques années soit une vague d'immeubles tombés en décrépitude, soit une 
vague de rénovations qui provoquera une hausse importante des loyers. Il 
plaide donc en faveur d'une meilleure compréhension des intérêts des 
propriétaires. 

Le même commissaire libéral souhaite deuxièmement réagir quant à 
l'indice de densification de 0,8 proposé par le PLQ. Il considère qu'il s'agit là 
d'une sous-densification manifeste sachant que l'on se trouve en pleine ville 
et demande ainsi aux commissaires de soutenir plus de densification. 
Dernièrement, il révèle être favorable à l'extension des jardinets pour autant 
que cela satisfasse les deux parties. 

Une commissaire socialiste signale qu'il est envisageable d'accepter la 
pétition si la commission la considère du point de vue de ses invites. En effet, 
celles-ci concernent seulement les peupliers et les jardinets. Elle conclut que 
cela ne s'oppose en rien à la modification de densification. 

M. Pauli rappelle que le PLQ sera porté à l'approbation du Conseil d'Etat 
dans une quinzaine de jour et que l'importante modification concernant les 
places de parkings proposée par les députés pourrait entraîner un certain 
nombre de complications législatives. 

Un commissaire radical dit ne pas être convaincu qu'un renvoi de la 
pétition soit une bonne chose. Se basant sur leur audition, il estime que les 
pétitionnaires ont une volonté déterminée de refuser par tous les moyens une 
modification de leur situation. Cette situation est selon lui symbolique des 
maux de Genève en matière de rapport propriétaire-locataire.  

Le commissaire radical estime donc qu'un renvoi au Conseil d'Etat 
donnerait un faux signal aux locataires en leur faisant accroire qu'ils ont 
l'appui, même partiel, du législatif. 

Un commissaire du PDC formule une demande de dépôt. Il souhaite par 
ailleurs que le rapport soit écrit dans un effort de pédagogie en faisant 
comprendre aux locataires que, dans le cas d'espèce, l'intérêt général s'oppose 
à l'intérêt des particuliers. 

Une commissaire des Verts trouve la demande de la pétition tout à fait 
acceptable mais elle précise ne demander aucune modification du PLQ. Elle 
propose de l'envoyer au Conseil d'Etat pour attirer son attention sur les 
problématiques des peupliers et des places de parking. Elle souligne toutefois 
que cela n'interviendra qu'après l'adoption du PLQ, ce qui permettra d'éviter 
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les procédures décrites par M. Pauli. Elle indique qu'il sera dès lors possible 
de demander des modifications avant que le PLQ soit réalisé. 

Une commissaire socialiste trouve également que les invites de la pétition 
sont tout à fait acceptables. Elle estime donc qu'il conviendrait de les 
renvoyer au Conseil d'Etat, non pas dans une optique de modification du PLQ 
mais pour attirer son attention dans le cadre de la réalisation du PLQ. Enfin, 
elle souligne qu'il faudra faire preuve de pédagogie et mettre une certaine 
nuance dans le rapport qui retracera les revendications des locataires. 

 
Vote 
La Présidente met aux voix la demande de renvoi de la P 1607 au Conseil 
d'Etat  
 
Pour: 6 (3 S, 2 Ve, 1 MCG) 
Contre: 6 (2 R, 2 L, 1 PDC, 1 UDC) 
Abstentions: 1 (1UDC) 
 
La Présidente met ensuite aux voix la demande de dépôt de la P 1607  
 
Pour: 11 (2 S, 2 Ve, 1 MCG, 2 R, 2 L, 1 PDC, 1 UDC) 
Contre: – 
Abstentions: 2 (1 UDC, 1 S) 

 

La Commission d'aménagement du canton vous recommande donc, 
Mesdames et Messieurs les députés, de déposer sur le bureau du Grand 
Conseil cette pétition. 

 
Annexes : 
 
1) Annexe 1 au PV 46 présente dans PV 47 du 25.04.2007 : présentation 
Powerpoint du PLQ 29132-207 
2) Annexe 2 au PV 46 du 18.04.2007 : revendications écrites du groupement 
des locataires 58-60 avenue d'Aïre et questions posées à la commission 
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Pétition 
(1607) 
concernant le Plan localisé de quartier situé à la rue Camille-Martin, au 
Petit-Saconnex 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

C’est par la Feuille d’Avis Officielle du 6 décembre 2006 que nous 
apprenons : 

– la mise à l’enquête publique du PLQ n°29132.207, situé à la Rue Camille-
Martin, Ville de Genève, Section Petit-Saconnex, 

– la délibération du Conseil municipal de la Ville de Genève du 7 novembre 
2006, 

– la prochaine soumission de ce PLQ à l’approbation au Conseil d’État. 

Locataires des immeubles susmentionnés, nous sommes directement 
concernés par ce projet présenté pour la seconde fois et sans que nous en 
ayons été aucunement informés. 

 

Nous rappelons pour mémoire : 

– En date du 6 avril 2001, nous nous opposons fermement à la 
construction de deux nouveaux bâtiments ainsi qu’à la lourde 
rénovation des anciens dans une lettre à la CAP et au DAEL et par une 
pétition pour laquelle nous réunissons environ 500 signatures (Pétition 
N°-P45A du 11 avril 2001 et photo du périmètre concerné). 

– En avril 2005, la CAP relance ce même projet en déposant la demande de 
renseignements DR17’813. 

La proposition du Conseil administratif du 23 août 2006, (PR-493), en vue 
de l’approbation du projet du Plan Localisé de Quartier N° 29132-207, 
prévoit la construction de deux bâtiments de logements sur 4 parcelles 
situées à l’angle de la rue Camille-Martin et de l’avenue d’Aïre, en zone 
de développement 3.  

– Elle est présentée aux Conseillers municipaux de la Ville de Genève. 
Dans l’exposé des motifs, nous relevons (sic) : 
« les aménagements extérieurs permettront de préserver un espace destiné 
aux jardinets qui sont si appréciés par les habitants. La belle lignée de 
peupliers bordant le cimetière de Châtelaine, sera conservée et des 
mesures particulières seront prises pour assurer sa protection, lors des 
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travaux. Dans le cas où ceux-ci auraient trop à souffrir des travaux de 
construction, de nouvelles plantations de remplacement seraient 
prévues. » 

Pour sa part, le Conseil Administratif commente (sic) : 
 « prend acte avec satisfaction de ce projet qui encourage la construction 
de seize nouveaux logements..... tout en conservant les atouts et la qualité 
de vie du périmètre » 

– En date du 23 octobre 2006, PR-493A, le rapport de Madame Alexandra 
RYS, informe (sic) :  
« La commission a auditionné tour à tour Mme Bojana Vasiljevic Menoud, 
directrice adjointe de l’Aménagement du territoire, et M. Gilles 
Doessegger, adjoint de direction au Service municipal d’urbanisme, 
M. Christian Ferrazino, conseiller administratif, et, pour terminer, 
M. Gilbert Moreillon, chef de la section travaux de la Caisse d'assurance 
du personnel de la Ville de Genève et des Services industriels de Genève 
(CAP). » 

Enfin nous apprenons (sic) : 
« … quelques commissaires se sont inquiétés de savoir si les opposants au 
précédent projet ne pourraient pas se manifester une fois encore. La CAP 
pense que ce ne sera pas le cas, les oppositions ayant été faites contre la 
rénovation lourde des bâtiments existants, rénovation qui n’est plus 
d’actualité. La CAP ne procédera en effet qu’à des rénovations légères. » 

– Les délibérations des 7 et 8 novembre 2006 du Conseil municipal de la 
Ville, mettent en lumière le fait que Mme Ruth Lanz Aoud, présidente de 
la Commission CAE, accepte ce projet contre garantie reçue de la CAP de 
la préservation de la rangée de peupliers, des jardins familiaux et la 
qualité de vie pour tous. 

– Par ailleurs, des voix s’inquiètent d’une évidente discrimination dans le 
traitement des quartiers. 

 

Au-delà des déclarations relevées, nous constatons qu’un certain nombre 
d’éléments font défaut ou sont contradictoires, dans ce dossier. En synthèse : 

1. En dépit de l’assurance donnée aux Conseillers, il semble bien qu’en 
aucun cas, l’allée de peupliers ne sera préservée. En effet, en date du 
3 avril 2006, M. Gilles Mulhauser, directeur au Domaine Nature et 
paysage, informe M. Jacques Moglia, du Service des plans d’affectation à 
la Direction de l’Aménagement en ces termes : « Au vu de l’état sanitaire 
de la lignée de peupliers située le long du cimetière, ceux-ci ne pourront 
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être maintenus lors des travaux de construction. Dès lors, prévoir dans le 
PLQ leur abattage et leur remplacement par de nouvelles plantations »  
Aucun plan financier n’étant finalisé, il n’existe aucune garantie de 
remplacement satisfaisant de la végétation. 

2. Les actuelles 25 parcelles de jardinets d’une superficie de 50 m2 chacune 
seront remplacées par 18 «rectangles» de 12,5 m2 désormais difficilement 
assimilables à des « jardinets ». 

3. La distance de 4 m séparant les nouveaux immeubles des constructions 
existantes engendrera inévitablement, pour certains locataires, une perte 
de jouissance de la chose louée dont il n’est nullement fait état, avec, par 
exemple, en sus de l’évidente perte de lumière, une condamnation des 
trois garages fermés du 58. 

4. Le schéma de circulation prévu ainsi que l’augmentation du trafic lié à 
l’arrivée de nouveaux habitants sur ce périmètre restreint constitue une 
nuisance certaine en terme de pollution locale et d’exposition au bruit. 
Dans une zone déjà classée DS III en raison du passage quotidien de 
milliers de véhicules sur l’avenue d’Aïre, signalons aussi la contrainte 
subie par les locataires du 58 en terme d'inévitables bruits solidiens 
générés par le passage de trains dans le tunnel de la voie de chemin de fer 
Vernier-La Praille, nuisance sonore diurne et nocturne également 
banalisée. 

5. Rien ne semble prévu pour permettre l’entrée et la sortie sécurisée par la 
rue Camille-Martin, exercice dont la pratique quotidienne se révèle déjà 
de jour en jour plus problématique, en raison du nouvel afflux des 
véhicules inhérent à la récente construction des immeubles et de l’école 
des Ouches et de la densification de l’ensemble du quartier. 

6. Relevons en particulier que, au lieu dit la « campagne Masset », soit de 
l’autre côté de l’avenue d’Aïre, cette fois, aux n°73 à 73E, le Conseil 
d’État a adopté un arrêté permettant la délivrance d’une autorisation de 
construire portant sur la réalisation de 86 nouveaux logements. Depuis 
plusieurs mois, nous subissons donc les nuisances de ce chantier de 
construction de 5 immeubles d’habitation avec commerces, garage 
souterrain et parking extérieur. Il est à prévoir que cette nouvelle vague 
d’habitants et de véhicules dans une zone déjà « sensible » en termes de 
bruit, de pollution et de trafic ne pourra que complexifier les problèmes. 

7. Construite pour les ouvriers des Charmilles en 1931, La Cité Jardin 
D’Amont demeure un ensemble de qualité dont la Société d’Art Public 
rend compte dans son évaluation du 28 mars 2001 adressée au 
Département de l’aménagement, émettant en conclusion toute réserve sur 
un projet de densification du périmètre. 
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8. A ce propos, un autre élément architectural d’importance nous interpelle, 
dans la mesure où les toits plats des bâtiments projetés ne peuvent en 
aucune façon s’intégrer dans le site concerné. 

9. Depuis les naturalistes du XVIIIe, les témoignages de l’intérêt des 
citoyennes et citoyens genevois pour la préservation de leur proche 
environnement sont bien plus que de l’histoire, ils sont d’une quotidienne 
actualité. Dès lors, il nous est impossible de passer sous silence le 
désintérêt de ce projet pour la faune. Les arbres, jeunes ou vieux, sont 
précieux. Ils participent à la préservation de la biodiversité dans notre 
Canton urbanisé. Chauves-souris et écureuils sont depuis longtemps 
installés dans nos grands peupliers et les hérissons n’ont pas encore 
déserté nos parcelles.  
La richesse ornithologique d’un si petit îlot est réelle. Les visiteurs de 
passage ne manquent jamais de s’étonner en découvrant la variété 
d’oiseaux trouvant refuge dans la verdure. Les rouges-gorges, pinsons, 
mésanges, bouvreuils ou autres pies seront les premières victimes de 
l’abattage des arbres et du bétonnage projeté. 

 
Voté sur la base d’informations erronées fournies aux Conseillers 

municipaux, ce PLQ péjore grandement notre qualité de vie et notre 
environnement. En illustrations sont jointes deux vues aériennes du 
périmètre : AVANT (photo du Département) et une projection APRÈS. 

 

Nous nous inscrivons en faux contre les déclarations de la CAP à la 
Commission CAE et maintenons notre ferme opposition au PLQ N°29132-
207 avec à l’appui la signature des locataires des immeubles concernés. 
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INVITE 
 

Au bénéfice de l’exposé qui précède, nous vous invitons, Mesdames, 
Messieurs les députés, à préserver les arbres et les jardins et à maintenir ce 
site exceptionnel qu’est la Cité Jardin D’Amont. 

 
 

N.B. :  5 signatures 
Groupement des locataires des 
58 et 60 avenue d'Aïre 
2, rue Camille-Martin 
1203 Genève 
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ANNEXE 1

PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Situation existante Situation existante –– plan de situationplan de situation

DÉPARTEMENT DU TERRITOIREDÉPARTEMENT DU TERRITOIRE

PLAN LOCALISÉ DE QUARTIERPLAN LOCALISÉ DE QUARTIER

N° 29132 N° 29132 -- 207207

GENÈVE PetitGENÈVE Petit--SaconnexSaconnex Rue Camille MartinRue Camille Martin

Présentation à la commission d'aménagement du cantonPrésentation à la commission d'aménagement du canton
18 avril 200718 avril 2007

DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIREDIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
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PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Situation existante Situation existante –– OrthophotoOrthophoto

PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Situation existante Situation existante –– plan de situationplan de situation
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PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Etat existantEtat existant

PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Situation existante Situation existante –– Vue aérienneVue aérienne



 P 1607-A21/37

PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Projet de 2005 Projet de 2005 –– ImplantationsImplantations –– RezRez -- GabaritsGabarits

PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Projet de 1998 Projet de 1998 -- PerspectivesPerspectives
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PLQ 29132PLQ 29132 -- 207207 Plan localisé de quartier Plan localisé de quartier -- DétailDétail

52524'7004'700 m2m216161'8001'800 m2m236362'9002'900 m2m25'8015'801 m2m2

LOGLOGSBPSBPLOGLOGSBPSBPLOGLOGSBPSBP

SURFACES BRUTES DE PLANCHERSURFACES BRUTES DE PLANCHERPARCELLESPARCELLES

TOTALTOTALPROJETPROJETEXISTANTEXISTANT

PARKINGSPARKINGS

5656445252
TOTALTOTALVISITEURSVISITEURSHABITANTSHABITANTS

Parkings existants :

Nouveaux parkings : 

Total :

24

32

56

I. U. S.  0,81
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ANNEXE 2
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